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Objet: Mise en oeuvre de la décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil sur la lutte contre certaines 
formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal 

Cette année 2015, nous commémorons le 70e anniversaire de l'Holocauste, période pendant laquelle 
plus de six millions d'innocents furent tués. Pour bon nombre d'entre eux, la religion, l'appartenance 
ethnique, l'orientation sexuelle ou l'identité de genre étaient en cause. Cette année 2015, l'histoire se 
répète en Europe avec la montée des partis d'extrême droite et la multiplication des discours 
xénophobes et racistes qui conduisent à la prolifération des propos et des crimes haineux.  

Dans son rapport du 21 janvier 2014 sur la mise en œuvre de la décision-cadre 2008/913/JAI du 
Conseil sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen 
du droit pénal, la Commission avait conclu que ladite décision-cadre n'était alors pas complètement ou 
pas correctement transposée dans tous les États membres. Bien que le Conseil n'ait pas encore 
vérifié si les États membres se sont conformé aux dispositions de la décision-cadre en vertu de 
l'article 10 qui en fait partie, la Commission a pu commencer à engager des procédures d'infraction 
fondées sur la décision depuis le 1er décembre 2014. 

1. Comment et quand la Commission prendra-t-elle des mesures à l'égard des États membres qui 
n'ont pas transposé la décision-cadre et/ou qui, lorsqu'ils l'ont transposée, ne s'y conforment 
pas? 

2. Quelle mesure la Commission va-t-elle prendre pour s'assurer que les discours et les crimes 
haineux commis sur la base du genre, de l'orientation sexuelle ou de l'identité sexuelle soient 
illégaux dans les États membres? 


